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Éditorial

Ce troisième numéro thématique de la revue abá s’intéresse, sous le prisme de la géographie économique, aux voies diverses de l’industrialisation en tant qu’elle devait contribuer au développement économique du Cameroun. La problématique est d’autant plus importante qu’elle questionne les évolutions conceptuelles du développement et le cours manifeste de son recentrement sur la durabilité et la qualité, aux dépens du productivisme et de la comptabilité en valeur monétaire. Pourtant, elles sont toutes aussi contemporaines, ces orientations vers le cynisme économique et le scepticisme écologique, qui amènent à douter du sens à donner au processus dont la finalité serait le développement. Ainsi, la question de l’industrialisation et de ses voies reste ouverte : quels modèles suivre pour l’Afrique et, particulièrement, le Cameroun ? Faut-il reproduire des modèles (si oui, lesquels ?), les appliquer dans l’espoir de suivre le chemin des économies dominantes, développées, émergentes ou en « voie de développement », selon une ancienne expression ?

Outre les modèles de développement centrés sur l’industrialisation, d’autres voies, perspectives et approches émergent et se font entendre, en l’occurrence, celle portant sur les étapes de la croissance économique aujourd’hui minorée, en raison des nouvelles injonctions de l’ordre économique mondial. Alors, la croissance délaissée profite à la recherche des équilibres économiques : l’équilibre et la durabilité deviennent des clés économiques majeures. Il faut y ajouter le cadre global persistant de la concurrence et de la division internationale du travail, selon une expression elle aussi datée. De fait, l’équilibre en jeu n’est plus d’abord celui de l’économie mondiale, mais celui du Monde avec la Terre comme support. D’une part subsiste la tendance géoéconomique, pendant économique de la géopolitique : la lutte pour la puissance. D’autre part, un magister moral de moindre poids instille l’idée des limites à donner à la seule croissance évaluée en termes monétaires, en PNB ou PIB. Les réorientations successives de la politique économique suivie par le Cameroun et l’évaluation de leurs résultats, auxquels s’ajoutent les constats relevés dans les textes réunis dans les pages à suivre, montrent d’autres possibles, à partir des limites que révèle l’application de modèles de développement importés. Ne serait-il pas souhaitable d’évaluer autrement le rapport ressource/richesse à travers des mesures inédites ? Et comment ?

Qu’il s’agisse de la proto-industrialisation de l’exploitation coloniale de matières premières ayant vocation à satisfaire des besoins extérieurs, des industries subséquentes dont a hérité le néo-État indépendant, des savoir-faire accumulés, ou qu’il soit question d’unités industrielles nouvelles, plus variées et supposément plus adaptées à la consommation locale, l’objet des politiques industrielles africaines/camerounaises est varié. Il n’est pas forcément besoin, dans un cadre d’aménagement, d’imiter pour valoriser ce qui est disponible. Il urge de se réinventer. La ressource de cette réinvention est humaine, l’innovation en est la richesse. Et le moins que l’on puisse dire est que ladite richesse ne réclame pas toujours un investissement financier considérable. Au Cameroun comme en Afrique en général, la voie de la réinvention industrielle reste à explorer, même si elle a été promue dans les discours.

René Joly Assako Assako

Professeur titulaire hors-échelle de géographie

Doyen de la Faculté des lettres et sciences humaines

Université de Douala




Note de présentation

Denis Retaillé & Amélie-Emmanuelle Mayi

En Afrique, l’industrialisation devrait être au service du développement, parce qu’elle accroît la productivité par l’introduction de nouveaux équipements, de nouvelles techniques et une nouvelle organisation du travail, toutes choses pouvant contribuer à éradiquer la pauvreté par la création d’emplois et de richesses. Mais, d’après la Banque africaine de développement (2018), « l’Afrique se trouve à l’extrémité inférieure de la chaîne de valeur mondiale, sa part dans la manufacture mondiale n’étant que de 1,9 % environ »1. Autant dire qu’il est essentiel et impératif de donner la priorité à l’industrialisation de cette partie du monde, afin d’assurer son développement. Est-ce si simple ? Les experts sont unanimes sur le fait qu’« [a]ucun pays au monde n’est parvenu à la prospérité ni à un niveau de vie décent pour ses citoyens sans s’être doté d’un secteur industriel solide »2. Or le déficit persistant d’industrialisation entrave les économies africaines qui demeurent dépendantes de l’agriculture, de l’exportation des matières premières non transformées et, partant, à faible valeur ajoutée. Ainsi, le secteur industriel africain ne contribue que de façon marginale à la croissance de l’économie mondiale. Ce constat soulève des questions quant à la viabilité des promesses de développement avec, en toile de fond, une division internationale du travail et un jeu de places héritées d’une histoire qui a eu lieu.

Le 13 mai 2000, le magazine britannique The Economist qualifiait l’Afrique de The Hopeless Continent (Le continent sans espoir). Le 3 décembre 2011, il rectifia le tir en taxant la même Afrique de Africa Rising : The Hopeful Continent (L’Afrique émergente : le continent prometteur). Ainsi, en près d’une décennie, la position de ce média a évolué d’un afro-pessimisme aveugle vers un afro-optimisme délirant. En effet, l’Afrique n’est pas sur la voie de l’émergence. Les travaux du think tank ghanéen African Center for Economic Transformation (ACET, 2014 ; 2017 ; 2021) le démontrent en soutenant que l’économie du continent africain est toujours dominée par des exportations de matières premières non transformées et, pour cette raison, risque de circonscrire son développement à des services à faible valeur ajoutée. Rien ne bouge, semble-t-il, dans l’évaluation de la situation. En tout cas, aucune remédiation un tant soit peu inventive ne voit le jour.

Les contraintes obstruant le développement d’une industrie manufacturière en Afrique sont plurielles et ont partie liée avec des économies qui restent essentiellement basées sur les matières premières, sur l’agriculture et des investissements limités du fait d’une grande instabilité juridique, fiscale et monétaire, ou encore à cause d’une orientation vers des services à faible niveau de productivité, en l’occurrence le secteur informel. Ledit secteur doit être pris en compte en regard du taux de Valeur Ajoutée Manufacturière (VAM) de l’Afrique qui est le plus bas au monde : en 2015, il était de 2 % (BAD, 2018). De surcroît, l’Afrique est moins industrialisée qu’elle ne l’était il y a 40 ans. La contribution du secteur manufacturier au PIB est passée de 12 % en 1980 à 11 % en 2013 et stagne depuis lors, selon la Commission économique pour l’Afrique des Nations Unies (CEA, 2013). Au Cameroun, depuis les années 2000, l’industrie manufacturière représente plus de 14 % du PIB, le pays s’étant inspiré du modèle sud-américain pour sa semi-industrialisation, à savoir l’industrialisation par substitution d’importations, ce qui est loin d’impulser le décollage d’un développement.

Le secteur industriel camerounais est dominé par les petites et moyennes entreprises (PME) et les petites et moyennes industries (PMI). La plupart sont localisées dans les régions du Littoral et du Centre et sont, en conséquence, très inégalement réparties sur le territoire national. Les stratégies d’industrialisation établies depuis la période coloniale ont toujours oscillé entre politiques industrielles extraverties et introverties, plaçant l’État face à un dilemme : doit-on consommer des produits locaux ou importés ? La balance penche davantage vers la seconde option, selon l’observation de Gilbert Fondze Bamboye. Or le balancement entre le choix de divers modèles importés de développement n’a pas été sans conséquences, laissant de côté les effets induits par les divers démarrages inaboutis. C’est à cela que ce numéro thématique d’abá s’attache, à travers des exemples qui méritent d’être réfléchis dans une époque où d’autres injonctions développementalistes se sont imposées, notamment les ordonnances environnementales de durabilité naturelle et sociale pour aller vite.

L’industrialisation au Cameroun a connu des revers dont les moindres ne sont pas la production et l’utilisation irraisonnées des matières plastiques fortement critiquées pour leurs effets polluants. Désormais, on retrouve les matières plastiques dans les poubelles, les rues, les caniveaux, les cours d’eau, pour ne citer que ces sites contaminés. Ces déchets abandonnés et non traités, dus en partie à l’obsolescence programmée, posent avec acuité des questions environnementales (enfouissement et/ou recyclage ou revalorisation) dans les grandes villes. Les acteurs de la filière plasturgie l’ont compris et ont développé une économie circulaire informelle qui offre moult opportunités professionnelles (Claudine Ndjanteng Mahou-Defo, Amélie-Emmanuelle Mayi et Cédric Kuété Sezine). La question des déchets touche encore les zones industrielles. À Yaoundé-Sud (Nsam-Mvan), elles sont confrontées à la gestion des rejets des effluents de toutes natures, mal maîtrisés, et dont les impacts sont considérables sur les écosystèmes (Martin Luther Djatcheu Kamgain, Christophe Sados Touonsi, Evaliste Rémi Jiagho et Amsetou Manouore Mbohou). S’y attaquer pourrait supporter un secteur d’activités induites profitable à tous, comme le recyclage en général. À Douala, la capitale économique du Cameroun, le problème se pose en termes de décharges sauvages. C’est ainsi que, pour diminuer les déchets, l’on voit émerger des mines urbaines, véritables sources de matériaux, des gisements à exploiter dans le respect des principes du développement durable. Malheureusement, ce secteur évolue dans un cadre informel et, en conséquence, ne peut pas être évalué de manière objective (André Armand Ndewe et Thomas-Éric Ndjogui). Aussi bien en plasturgie que dans l’industrie des mines urbaines, les rejets d’une filière sont susceptibles de devenir des ressources d’une autre activité.

Que faire ? Bien difficile d’y répondre, au regard de la situation qui est préoccupante. L’exploration et l’exploitation minières par des sociétés extractives en majorité étrangères (américaines, canadiennes, chinoises, coréennes, sud-africaines) dans la Région de l’est du Cameroun, par exemple, ont engendré pas moins de deux cents sites abandonnés, à ciel ouvert, à la charge exclusive du gouvernement. Les trous béants ou « lacs de la mort » se transforment en « lacs artificiels », voire en mares stagnantes et polluées occasionnant des accidents à l’origine de nombreux décès. Il s’agit alors de fermer durablement ces sites miniers orphelins, de les restaurer et de les réhabiliter en vue de leur exploitation à des fins touristiques. La patrimonialisation desdits sites est une contribution à la reconversion du territoire par le tourisme (André Armand Ndewe et Amélie-Emmanuelle Mayi).

La patrimonialisation peut aussi être préventive. Le développement de la zone portuaire doualaise et l’implantation des entreprises industrielles in situ s’opèrent au détriment des mangroves d’estuaire. Ces dernières sont de plus en plus menacées au Cameroun comme dans le monde entier (Guy Charly Dzalla Ngangue). Sans doute, les aménagements de zones industrielles doivent-ils désormais accorder une importance capitale à la préservation de cette ressource rare, même si elle ne semble pas devoir faire l’objet d’une exploitation rentable. Les mangroves, en tant que réserves de nature incluses dans les savoir-faire des populations proches ont droit au respect en vue de la préservation du futur.

Plutôt que de ne penser le développement par le haut, il est sans doute utile de l’envisager par l’activité industrielle depuis le bas. Cela équivaudrait à une remontée « technologique » et politique soucieuse de son inscription sociale et culturelle par l’incorporation de nouvelles attentions, moins rentables à court terme, mais peutêtre porteuses d’espoir par l’implication de la population générale dont les aspirations.
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The Cameroon Industrialisation dilemma: Promoting local production / consumption while contending with import goods
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Abstract

Since independence, Cameroon’s industrialisation strategies have yielded marginal results, leaving the nation in a persistent "industrialisation dilemma" characterised by an overwhelming reliance on foreign imports. This paper examines the evolution of policy options and strategies aimed at industrialising the country, testing the hypothesis that trade liberalisation has inadvertently penalised domestic manufacturing in favour of imported goods. Employing a mixed-methods approach, the study integrates secondary data analysis with primary field research involving structured questionnaires and purposive interviews. The findings reveal a significant spatial imbalance in industrial distribution, with the Littoral and Centre regions hosting the vast majority of firms, though even these hubs recorded performance declines between 2013 and 2016. Furthermore, results highlight a "Resource Paradox": while Cameroon is highly endowed with industrial inputs, including significant annual outputs of wood (2.5 million m3), cotton (248 150 tons), cocoa, and crude oil, only a fraction of these materials are transformed locally. Field data confirms an overbearing dependence on imports across key sectors, with the influx of second-hand goods proving particularly detrimental to the survival of local manufacturers. The study concludes that despite multiple strategic shifts since independence, the manufacturing sector remains in a state of stagnation. The success of the current National Development Strategy (SND30) and the 2035 Vision for emergence will depend on shifting from a primary-export model to an enforced import-substitution framework that prioritizes the local transformation of the country’s abundant natural wealth.

Keywords: Industrialisation dilemma, trade liberalisation, mixed-methods, resource paradox, import substitution, SND30
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1. Research Methodology



1.1. Data Sources





1.2. Sampling and Data Collection







1.3. Data Treatment and Analysis



2. Results, Analyses and Discussions



2.1. Results



Table 1: Evolution in the production of some primary products in Cameroon from 2010 to 2017
	
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017


	Crude petroleum (millions of barrels)
	15 511
	14 367
	14 766
	152 783
	16 330
	21 585
	20 034
	16 385


	Cocoa (in tons)
	190 871
	218 702
	207 698
	228 941
	209 905
	271 791
	269 497
	231 642


	Coffee (in tons)
	42 004
	26 323
	38 127
	16 142
	32 808
	23 866
	24 500
	


	Cotton-grain (in tons)
	190 000
	180 000
	210 000
	240 000
	250 000
	250 000
	258 000
	248 150


	Wood (in m3)
	
	
	2 200 000
	2 514 054
	2 548 095
	3 071 168
	2 963 063
	2 500 484


	Rubber (in tons)
	864 54
	500 55
	000 56
	000 56
	
	
	
	


	Banana (in tons)
	1 333 851
	1 394 675
	1 471 007
	1 538 085
	267 502
	278 450
	249 610
	223 000




















Table 2: Distribution of industrial enterprises and establishments by region from 2013 to 2016
	Region/Year
	2013
	%
	2014
	%
	2015
	%
	2016
	%


	Far North
	158
	1.4
	348
	1.9
	485
	2.1
	6 870
	3.3


	North
	310
	2.7
	413
	2.2
	525
	2.2
	6 789
	3.2


	Adamawa
	121
	1.1
	162
	0.8
	316
	1.3
	6 055
	3


	East
	143
	1.3
	262
	1.4
	321
	1.4
	7 245
	3.5


	Centre
	3 305
	29.0
	5 998
	32.3
	8113
	34.6
	56 654
	27


	South
	2
	0.02
	42
	0.3
	120
	0.5
	6 118
	2.9


	Littoral
	5 958
	52.4
	8 988
	48.3
	10 336
	44.2
	77 481
	37


	South West
	466
	4.1
	824
	4.4
	1205
	5.1
	14 709
	7


	West
	619
	5.4
	1039
	5.6
	1 209
	5.2
	14 291
	6.8


	North West
	297
	2.6
	521
	2.8
	797
	3.4
	13 270
	6.3


	Total
	11379
	100
	18597
	100
	23427
	100
	209482
	100



















Table 3: Distribution of enterprises by sector of activity in 2016
	Sector/Legal status
	Sole proprietor
	Private Ltd liability companies
	Sole proprietor Private Ltd liability companies
	Limited liability Company
	Others
	Undefined
	Total


	Primary
	238
	48
	7
	14
	20
	15
	342


	Secondary
	30 585
	578
	578
	134
	92
	287
	760 31


	Tertiary
	163 755
	2 927
	627
	516
	1 057
	2 435
	171 317


	Total
	194 578
	3 553
	718
	664
	1 169
	2 737
	203 419











Table 4: Distribution of some market products in Cameroon by origin
	Source
	Type of product/category
	
	Local
	Imported
	Total


	
	
	No
	%
	No
	%
	No


	
	Clothing
	15
	25
	45
	75
	60


	
	Shoe wear
	10
	16
	52
	84
	62


	Factory
	Utensils Building materials
	2 2
	5 4
	37 49
	95 96
	39 51


	
	Provisions/beer and beverages
	55
	68.75
	25
	31.25
	80


	
	Clothing
	0
	0
	56
	100
	56


	Second hand
	Shoe wear
	0
	0
	75
	100
	75


	
	Utensils
	0
	0
	85
	100
	85


	Total
	
	84
	16.5
	424
	83.5
	508










2.2. Analyses


















3. Discussion



















Conclusion
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